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INSPECTION DES IMMEUBLES
PAR LES POMPIERS.

La connaissance de l'état des habi-
tations et dépendances aide à

combattre les feux.

Plusieurs chefs de pompiers ont
entrepris l'inspection des immeu-
bles, afin que ceux qui sont char-
gés de protéger nos cités et nos
villes contre les feux puissent com-
battre avec plus d'avantage les
commencements d'incendies. Le
public et les services des incendies
ont grandement bénéficié de tels
examens. De nombreux dangers
graves, qui passaient inaperçus,
ont été mis à jour. Il a suffi, en
général, d'y attirer l'attention des
propriétaires ou des occupants
pour les faire disparaître.

Le chef des' pompiers de Cal-
gary, James Smart, a inspecté ré-
vemment les habitations et immeu-
bles de cette ville. Son rapport.
dont voici un extrait, montre qu'il
a obtenu de bons résultats:

"L'inspection des immeubles de
Calgary en vue de connaître les
langers d'incendies est virtuelle-
ment terminée; j'ai *raison de
-roire qu'elle a beaucoup contri-
bué à éliminer les dangers aux-
minels la ville était exposée par le
feu.

"Le capitaine de chaque poste
le pompiers a inspecté lui-même
la partie de la ville protégée par
qon poste. TI avait ordre de noter
tout ce qui pouvait contribuer à
urévenir les feux: état des chemi-
nées et tuyaux. système de chauf-
fage. combustible en usage, een-

dres et accumulation de matières
inflammables dans les sous-sols ou
les cours, noms de propriétaires ou
occupants des maisons d'habita-
tion et édifices, et description de
chaque maison, y compris le numé-
ro et le nom de la rue où elle est
située.

"Au fur et à mesure que l'ins-
pection avançait, des avis étaient
adressés aux propriétaires ou occu-
pants d'immeubles reconnus dan-
gereux, et auxquels le capitaine
avait indiqué les moyens à prendre
pour remédier au danger. Je suis
content d'annoncer que, jusqu'à
présent, les citoyens ont prêté à
l'entreprise un concours généreux.

"Un autre avantage de l'inspec-
tion, est le fait que chaque capi-
tainge acquiert ainsi une meilleure
connaissance de la situation' des
immeubles où il peut être appelé à
éteindre un feu."

ASSURANCE CONTRE LA
MALADIE

Un jugement intéressant

Une cause d'Arthur Guay, de
la compagnie d'assurance "Pro-
vident Accident Guarantee Com-
pany", de Montréal a fourni ré-
eemment, à la Cour de révision
l'occasion de se prononcer sur
la portée de la clause de la police
émise par la compagnie, disant
que l'assuré. pour avoir droit à
des bénéfices. pendant une mala-

die, devrait être confiné à la mai-.
son.

En fait, Guay n'avait pas été
confiné à la maison: au contraire,
son médecin lui avait prescrit le
grand air et la distraction. C'est
un gérant de banque qui souffrait
de prostration nerveuse ou neu-
rasthénie. Le traitement dans un
cas semblable, ne consiste pas à
demeurer à son domicile, bien au
contraire. Guay abandonna même
sa maison et alla s'installer, avec
sa famille, dans un endroit étran-
ger, pour y prendre quelque re-
pos.

Il s'agissait donc de savoir si la
clause invoquée par la compagnie
devait être interprétée stricte-
ment ou si elle signifiait simple-
ment que l'assuré devait être ré-
ellement malade pour avoir droit
aux bénéfices que lui conférait sa
police. Le Cour de révision s'est
prononcée dans ce dernier sens.
Elle a considéré que la clause
était une clause explicative et
non rigoureuse et qu'un malade
réellement incapable de travailler.
comme l'avait été M Guay, avait
droit à une indemnité. Ce juge-
ment suit l'interprétation donnée
à la même clause par les tribu-
naux américains.

Ne pas laisser d'arbres de Noël
exposés .dans une salle ou pièce
quelconque après la fête, car les
ramures et aiguillettes sèchent ra-
pidement et deviennent facilement
inflammables. Ces arbres ont déjà
causé des feux au mois de janvier.

r1

BRITISH
1 ýjFIRE INS

COLONIAL
JRANCE COMPANY

- - - -' -- ~ - v â e - ~e a ~ i. ft ~ft i - ~ i ~ - - -
-lt LIU.LI'L iE t A I !fIAU ~. .~ A !.IUI~~ lA Ufti!r -i4

LIJIFI ]XL 1t' I Iia d& IF JUoU U £LJLILVIF.*Jp AVI~.~L~ I fl.LaI~LI.i

CAPITAL AUTORISE, $2,000,000 CAPITAL SOUSCRIT, $1,000,000I eAgents demandis pour les districts non reprEsent6s

vol. XXIX-No 52


